
L’Union Départementale Force Ouvrière de la Gironde 

et ses syndicats de :  

l’Education Nationale et de l’Action Sociale  

Personnels des établissements sociaux et médico-sociaux,  
Personnels de l’Eduction nationale, parents d’élèves …. dans l’unité :  

Tous en GREVE et en MANIFESTATION  

à PARIS le JEUDI 25 JANVIER 2024 

STOP au chaos de l’école inclusive !  
Défendons le droit pour tous les élèves à bénéficier 

 d’un enseignement adapté et spécialisé ! 

Les économies sur le dos des services publics,  
des élèves les plus fragiles et des personnels… ça suffit ! 

 Maintien et création  des places nécessaires dans les établissements sociaux et medico-sociaux ! 

 Retrait de l’acte 2 de l’école inclusive et de l’Article 53 du projet de loi de finances créant les PAS 

 Un statut de fonctionnaire et un vrai salaire pour tous les personnels, notamment les AESH  
(accompagnant d’élève en situation de Handicap) . 

99 places de TGV réservées par FO  

Pour vous inscrire et bénéficier d’une place : 
 

 Scannez ce QR code ou mail à fnecfpfo33@gmail.com 
Départ BDX St Jean 8h46 Retour BDX St Jean 20h06 

Co-voiturages organisés pour rejoindre la gare. 

L’UD FO 33 et ses syndicats mettent tout en œuvre pour 
prendre en charge l’intégralité du montant des billets de train 
pour les grévistes en organisant la solidarité ouvrière.  

Pour soutenir la mobilisation :  
Scannez ce QR code ou adressez votre contribution à 

UD FO 33 -17 quai de la Monnaie -33080 Bordeaux Cedex  

UD FO 33 :  17/19 quai de la Monnaie 33080 BORDEAUX CEDEX 

Tél. 05 57 95 07 50 - udfo33@force-ouvriere.fr    

mailto:udfo33@force-ouvriere.fr


HANDICAP À L’ÉCOLE 

AU NOM DE L’INCLUSION À TOUT PRIX,  
LA RECHERCHE DU MOINDRE COÛT 

Tous ensemble, et c’est bien ce qui fît la richesse et la 
force de cette initiative, le 8 novembre 2023 à l’union 
Départementale, des AESH, des enseignants, des personnels 
médico-sociaux, mais aussi des parents et des soignants, ont 
dressé un état des lieux de l’inclusion -systématique- des élèves en 
situation de handicap, ou en difficulté en raison de besoins 
particuliers, en milieu scolaire ordinaire. 

  Un état des lieux qui, se révélant catastrophique, pour ne pas 
dire dramatique, au fil des témoignages, les a rapidement conduits à 
s’interroger : comment en est-on arrivé là ? Pourquoi tant de 
souffrance et de maltraitance, pour les élèves, pour leurs parents, 
mais aussi pour les personnels qui les entourent au quotidien ? 
Pourquoi aussi parfois tant de tensions entre les familles et les 
professionnels ?  

Un élève en classe ordinaire coûte sept fois moins cher à l’État 
qu’un élève en structure spécialisée 

Un premier élément clé de réponse s’est très rapidement 
imposé : un élève scolarisé dans une structure spécialisée coûte 
sept fois plus cher à l’État qu’un élève scolarisé en milieu ordinaire. 
Comment dès lors, dans un 
contexte récurrent de rigueur 
budgétaire toujours plus 
draconienne, croire en la parole 
des gouvernements lorsqu’ils 
prétendent agir pour le bien des 
enfants les plus fragiles en les 
incluant systématiquement dans 
des classes ordinaires, de 
surcroît surchargées, et ce avec 
de moins en moins 
d’accompagnement adapté ?  La 
Gironde ne compte que 2700 
AESH, soit une, ou un, pour 3,3 
élèves en moyenne. Résultat, 
187 élèves en grande difficulté 
se retrouvent dans des classes 
ordinaires, sans aucun 
accompagnement, alors que la 
MDPH (1) a pourtant 
officiellement notifié qu’ils y ont 
droit. Et nombreux sont ceux qui 
ne bénéficient de cet accompagnement que 6, voire 4 heures par 
semaine, alors que la MDPH a prescrit qu’ils soient accompagnés 
durant tout leur temps scolaire, à savoir 24 heures hebdomadaires. 
C’est ce qu’on appelle la mutualisation des AESH.  

Toujours pour le seul département de la Gironde, 852 
élèves dont la MDPH a notifié que leur degré de handicap justifie 
qu’ils soient accueillis dans une structure spécialisée (2) sont en 
attente d’une place et restent donc scolarisés en milieu ordinaire. 
Plusieurs dizaines d’autres qui devraient bénéficier d’un dispositif 
ULIS (3), à savoir d’un enseignement adapté au sein d’un 
établissement ordinaire, en sont privés par manque de places (voir 
le détail des chiffres en encadré).   

 La situation n’a cessé de se dégrader depuis 2013, quand la 
loi Montchamp a établi que les enfants handicapés devaient être 
scolarisés dans l’établissement scolaire le plus proche et que les 
établissements spécialisés et les services médico-sociaux 
n’interviendraient désormais qu’en complément. Cette loi dite « pour 
l’égalité des droits et des chances, la participation, et la citoyenneté 

des personnes handicapés » n’a en réalité fait que couvrir le 
désengagement de l’État. Mais ce n’était qu’un début. 

Acte II de l’École inclusive :  
la contrainte budgétaire primera sur les besoins de l’élève 

 Aujourd’hui, « l’Acte II de l’école inclusive » porté par le 
Président Macron et d’ores et déjà inscrit dans le projet de loi de 
Finances 2024, imposé par 49.3 à l’Assemblée Nationale, confirme 
la volonté d’aller au bout de cette logique du moindre coût. L’article 
53 du PLFSS prévoit en effet la création de Pôles d’Appui à la 
Scolarité (PAS), dans le cadre desquels, l’administration de 
l’Éducation Nationale aura la main pour adapter la quantité 
d’accompagnement nécessaire à un élève notifiée par la MDPH, et 
ce sans préciser sur quels critères. Autrement dit, l’Éducation 
nationale pourra refuser, pour répondre à ses contraintes 
budgétaires, d’appliquer des notifications fixées en fonction des 
besoins des élèves. Ainsi, si la MDPH notifie qu’un élève doit être 
accompagné 24 heures par semaine par une AESH, l’Éducation 
nationale pourra -légalement- ne pas se plier à cette décision. Elle 
pourra également refuser d’envoyer un élève en Institut spécialisé, 
ou de lui faire bénéficier d’un dispositif Ulis. On institutionnalise 
ainsi la pénurie.  

 Pour rappel, l’acte II de l’École inclusive avait été lancé par le 
président Macron lors de la Conférence Nationale Handicap en avril 

dernier. Les mesures 
annoncées à cette occasion par 
le Président s’appuyaient 
notamment sur un rapport 
d’avril 2022 sur la scolarisation 
des élèves en situation de 
handicap qui préconisait de 
réduire l’aide humaine au profit 
d’une aide matérielle et de 
« formations » des 
enseignants …  

 La formation ? Parlons-
en… Là encore les 
témoignages et les chiffres ont 
été édifiants. 

 En une vingtaine 
d’années, la formation des 
enseignants spécialisés est 
passée de 750 heures sur deux 
années, dont une sur le terrain, 
à 300 heures sur une seule 

année. Jusqu’en 2004, les enseignants spécialisés obtenaient un 
diplôme et partaient ensuite enseigner dans les établissements 
spécialisés, Itep ou IME, ou dans les Rased (Réseaux d’aides 
spécialisées aux élèves en difficulté), créés en 1990 mais dont les 
effectifs n’ont cessé de décroître, du fait des suppressions de 
postes.   

La pédagogie ne remplacera jamais les soins  

Pourquoi effectivement former des enseignants spécialisés 
puisque les enfants en situation de handicap ou à besoins 
particuliers sont de toutes les façons inclus dans les classes 
ordinaires ? Quant à la formation initiale des enseignants en la 
matière, elle ne dépasse pas 9 heures au total, juste de quoi pouvoir 
leur dire ensuite que s’ils ne s’en sortent pas, c’est forcément leur 
faute, puisqu’ils ont été formés…  

Mais quand bien même ce déficit de formation serait-il 
résorbé que cela ne réglerait pas tout, car au-delà d’un certain degré 
de handicap, voire de difficultés d’ordre psychologique, ni un 
enseignant, ni une AESH, aussi bien formés soient-il ne pourront 

Les chiffres de l’inclusion scolaire low cost 

Un élève scolarisé dans des structures spécialisées coûte autour de 
sept fois plus cher à l’État qu’un élève scolarisé dans une classe ordi-
naire.  

De source officielle, en 2018, un élève scolarisé pendant un an en 
classe ordinaire coûtait à l’État 6300 euros dans le premier degré et 
9720 euros dans le second degré. En 2014, un élève en Itep pendant 
une année coûtait 46537 euros. 

En 2021, le coût moyen d’un élève en école ordinaire s’élevait à 
moins de 7200 euros pour l’année (source Insee), contre 47600 eu-
ros pour un élève en établissement spécialisé (source CNSA, Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie).  

47 % des signalements SST (Sécurité et santé au travail)  dans le 1er 
degré concernent des difficultés avec un élève dit « perturbateur ».  

La Gironde compte 2700 AESH, soit une (ou un) pour 3,3 élèves. 
Plus de 330 ont démissionné l’année dernière. 187 élèves sont au-
jourd’hui en attente d’une AESH, alors que la MDPH a notifié qu’ils en 
ont besoin : 94 dans le 1er degré et 93 dans le second degré.  



jamais remplacer un médecin, un psychologue ou un soignant 
spécialisé. La pédagogie ne peut en aucun cas se substituer aux 
soins, d’où la nécessité de maintenir les structures spécialisées 
existantes et d’en créer de nouvelles.  

« Il ne s’agit pas d’être pour ou contre l’inclusion. À FO 
nous sommes pour que chaque élève en situation de handicap, 
chaque élève en difficulté, chaque élève avec un besoin particulier 
reçoive des conditions d’apprentissage adaptées à sa situation 
particulière. Les solutions ne peuvent être qu’individuelles parce que 
les difficultés, les handicaps sont individuels.  L’inclusion ne peut 
être faite qu’au cas par cas, quoi qu’il en coûte. Or les 
gouvernements font exactement le contraire » a souligné Frédéric 
Volle, secrétaire général du syndicat FO du premier degré (Snudi) 
présent à la conférence girondine.   

Tous ensemble,  
Grève et manifestation nationale le 25 janvier  

Une autre question a donc surgi dans le débat : par-delà le constat, 
que faire pour mettre fin au désastre ? La première des choses est 
de ne pas se laisser diviser ont souligné plusieurs intervenants, 
parents et AESH notamment. Par définition, un parent et un 
professionnel, qu’il soit enseignant, AESH, médecin, psychologue, 
soignant, ne porteront jamais tout à fait le même regard sur un 
enfant. C’est une évidence. Comment pourrait-il en être autrement ? 
Mais chacun peut apporter  sa pierre pour lui offrir le meilleur avenir 
possible… À condition d’en avoir les moyens. Et le premier 
responsable du manque de moyens est l’État qui se désengage.  

La deuxième chose est d’intensifier le rapport de forces et 
les participants à la conférence girondine se sont donc prononcés 
pour une mobilisation nationale urgente qui rassemblerait 
enseignants, AESH, personnels des structures spécialisées et 
parents. 

Plus d’une centaine de réunions de ce type se sont tenues 
dans tout le pays. Au total des milliers de personnels de l’Éducation 
Nationale, du secteur médico-social et de parents d’élèves ont pu 
ainsi mandater 230 délégués à une conférence nationale qui s’est 
tenue le 17 novembre au siège de la confédération à Paris. Le 
résultat est sans ambiguïté : un appel à préparer la grève et une 
manifestation nationale à Paris le 25 janvier.  

 L’Union départementale FO a d’ores et déjà réservé une 
centaine de places TGV pour se rendre à la manifestation à Paris, car 
un autre message s’est fait fortement entendre lors de la conférence 
girondine : la mobilisation doit s’étendre par-delà les familles et les 
personnels directement concernés.   

 La logique gouvernementale d’une inclusion scolaire 
systématique à marche forcée, au prétexte d’œuvrer pour le bien des 
élèves, n’est-elle pas en effet la même qui prévaut lorsque le 
gouvernement prétend vouloir « réussir le virage domiciliaire » pour 
le bien de nos anciens de façon en réalité à éviter d’investir dans les 
Ehpad ? Ne s’agit-il pas de la même entourloupe, lorsqu’on nous 
présente les soins en ambulatoire comme une panacée alors même 
que l’hôpital public est en train d’être mis à mort ? Nous souhaitons 
tous que nos enfants n’aient aucun handicap, aucun problème qui 
les empêche d’être scolarisés comme et avec tous les autres, nous 
préfèrerions tous vieillir et mourir en bonne santé chez nous, 
personne n’aime aller à l’hôpital… Mais en prétendant répondre à 
nos peurs, nos rêves, nos vœux les plus chers, le gouvernement se 
livre en réalité à une odieuse manipulation qui n’a pour seul but que 
de masquer sa recherche forcenée du moindre coût, et au bout du 
compte, tout simplement, la destruction du service public.  

Evelyne Salamero,  
pour l’UD FO de la Gironde   

    

 

 

(1) La Maison départementale pour les personnes handicapées est un 
groupement d’intérêt public (GIP) créé par la loi Montchamp de 2005 
pour l’égalité des droits et des chances la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées. Chaque MDPH dispose d’une équipe 
pluridisciplinaire composée de médecins, de psychologues, de 
soignants, de travailleurs sociaux, de spécialistes de l’inclusion scolaire 
et de l’insertion professionnelle. La commission chargée de décider de 
l’attribution des aides, des droits et prestations ou orientations médico-
sociales, scolaires ou professionnelles est composée de représentants 
des associations de personnes handicapées et de leurs familles, du 
conseil départemental, de l’État, des organismes d’assurance maladie et 
des syndicats.  

(2) Institut thérapeutique Éducatif et pédagogique (Itep) ou Institut 
Médico-Éducatif (IME)  

(3) L’Unité localisée pour l’insertion scolaire est un dispositif mis en 
place au sein des établissements du 1er et second degré pour offrir aux 
élèves qui en bénéficient une organisation pédagogique adaptée à leurs 
besoins ainsi que des enseignements adaptés dans le cadre de 
regroupements. Lorsque le degré de handicap est élevé il s’agit déjà 
d’un pis à aller par rapport à un accueil dans une structure spécialisée.  

Structures et dispositifs spécialisés en Gironde :   

• 852 élèves restent scolarisés en milieu ordinaire, car ils sont 
en attente d’une place dans un Itep ou un IME alors que la 
MDPH a notifié qu’ils doivent y être accueillis : 451 dans le 
1er degré et 401 dans le second degré.  

• toujours par manque de place, 63 élèves dont la MDPH a 
notifié qu’ils doivent être intégrés dans une classe Ulis se 
retrouvent dans une classe ordinaire.   

• La règle officielle qui fixe le nombre d’élèves maximum dans 
une classe Ulis à 12 est le plus souvent inapplicable.  

 Le 1er degré affiche d’ores et déjà complet puisqu’avec 103 
Ulis pour 1208 élèves, on compte 11,7 élèves en 
moyenne par classe.  

 Dans le second degré, on compte 73 Ulis collège pour 
1050 élèves, soit 14,4 élèves par classe en moyenne, dont 
14 en collège à 16, voire 17, 18 élèves.   

 En lycée professionnel : on ne compte que 5 postes de 
coordonnateurs Ulis pour 127 élèves, soit une personne 
pour 25,4 élèves, soit 1,6 heures par élève par semaine. 

 En lycée général, il n’existe qu’une seule classe Ulis avec 
14 élèves.  

 A l’université Bordeaux Montaigne, seulement 4 
personnels pour gérer administrativement 600 étudiants 
handicapés (le nombre d’étudiants relevant du pôle 
handicap a quadruplé en 4 ans) . Aucun outil de gestion/
communication entre le pôle handicap et les enseignants.  

Conférence départementale du 8 novembre à Bordeaux  



Conférence nationale du 17 novembre à Paris 

Mardi 15 janvier :  

Tous à l’UD FO de Bordeaux 
Pour préparer la grève  

et la manifestation à Paris du 25 janvier 

Les syndicats FO de l’enseignement et de l’action 
sociale, appellent tous les personnels concernés ainsi 
que les parents d’élèves à se réunir le 15 janvier à l’UD 
FO à Bordeaux de 9h30 à 15h30.  Contactez son 
syndicat pour connaitre les modalités précises 
d’organisation.  

FO s’est rapprochée des autres organisations syndicales 
du département pour organiser l’action commune.  

 


